
Le passage 

aux normes IFRS

améliore-t-il 

la lisibilité 

des comptes ? 

La comparaison

sectorielle s’en

trouve-t-elle

facilitée ? Voici 

le second volet 

de notre enquête

sur les IFRS.

L’enquête de la semaine

L’application des nouvelles normes
comptables se fait dans la douleur

E
st-il légitime de porter
un jugement sur un
ouvrage encore en
chantier ? Sans doute

non. Mais le bilan provisoire de
l’utilisation de ce nouveau lan-
gage comptable que sont les
IFRS (International Financial
Reporting Standards) n’en est
pas moins indispensable. En
effet, les entreprises cotées – sur
un marché organisé – vont, dans
les prochains mois, produire des
états comptables aux normes
IFRS pour la deuxième année
consécutive. Les actionnaires
auront-ils une image comptable
plus fidèle de leurs sociétés, à
l’issue de l’exercice 2006 ? Rien
n’est moins sûr.

Pour les compagnies d’assu-
rance, le passage aux normes
IFRS est à peine entamé.Ce tra-
vail à moitié fini risque d’en-
traîner une volatilité comptable
très dommageable au secteur
(lire Le Revenu no 906). Pour
toutes les autres sociétés, y com-
pris les banques, le chemin vers
une meilleure comparabilité des
comptes,au sein d’un même sec-
teur et d’un pays à l’autre, sem-
ble encore bien long.

65% des analystes ne sont pas
informés des projets en cours
D’ailleurs, les analystes finan-
ciers eux-mêmes ne font pas
preuve d’un enthousiasme dé-
bordant à l’égard des normes
IFRS. Tout simplement, comme
l’a rappelé Jacques de Greling,
président de la commission
comptabilité et analyse finan-

leur en matière de produits dé-
rivés soulève de nombreuses
questions pour un résultat total
limité», regrette ainsi Frédéri-
que Haftman, analyste finan-
cier à la Société Générale.

La convergence avec les
normes américaines est prévue
Pour l’instant, les normes IFRS
semblent avoir davantage intro-
duit de complexité que de trans-
parence (voir entretien ci-contre
avec Xavier Paper). Mais de ce
lent processus d’apprentissage,

cière de la SFAF, lors de la pré-
sentation d’un dossier spécial
consacré à ce thème (1), parce
que «la comptabilité est notre
plat de résistance, mais les ana-
lystes financiers s’occupent tout
autant de la stratégie des entre-
prises, de l’évolution de la ré-
glementation de leur secteur
d’activité, de la qualité du ma-
nagement»… Un sondage ef-
fectué en juillet dernier auprès
de cinquante analystes finan-
ciers, membres de la SFAF, en
témoigne : 65% d’entre eux ont
reconnu ne pas du tout être in-
formés des projets en cours pour
le passage aux IFRS, 22% ont
dit avoir connaissance des
grandes lignes et 12% pensaient
les connaître assez bien.

À leur décharge, fait valoir
Bertrand Allard, lui aussi mem-
bre de la SFAF, «les IFRS n’ont
que deux ans de vie opération-
nelle, les analystes financiers
manquent de recul et de pro-
fondeur pour pouvoir bien maî-
triser leur interprétation».

Rome ne s’est pas faite en un
jour : les analystes financiers,
comme les actionnaires, doivent
apprendre à manier ce nouveau
langage comptable. L’une de ses
plus grandes difficultés tient à
la prise en compte de cette fa-
meuse «fair value» qui vient en
lieu et place des coûts histo-
riques utilisés jusqu’à présent
pour évaluer de nombreux agré-
gats comptables : «La juste va-

Professionnels de la comptabilité et de l’analyse financière ne sont pas en-
core au bout de leurs peines avec les normes IFRS. Certes, l’IASB (Inter-

national Accounting Standards Board), l’organisme chargé de l’élaboration des
normes comptables internationales, s’est engagé à ne pas en rendre obligatoire
de nouvelles avant le 1er janvier 2009. Mais comme l’explique dans la revue
Analyse Financière, Dominique Thouvenin, responsable de la doctrine comp-
table au cabinet Ernst & Young, les entreprises qui voudront appliquer les nou-
velles normes avant cette date pourront le faire, «de façon volontaire», si elles
le souhaitent. Et pour cette année, le programme des nouveautés comptables
s’avère pour le moins chargé : «Les deux chantiers majeurs annoncés pour 2007
sont ce qu’on nomme la phase II des regroupements d’entreprises et la nouvelle
norme sur les passifs non financiers, la nouvelle IAS 37. Malgré ce que dit l’IASB,
elles vont introduire des bouleversements fondamentaux.» Le premier volet de
réforme (lire ci-dessus) devrait profondément changer l’évaluation financière des
acquisitions. Et le second n’aura pas moins d’incidences. Lors d’une conférence
donnée à l’IMA (France), Éric Dard, senior manager au cabinet Deloitte, l’avait
qualifié de «véritable révolution dans les principes de comptabilisation des pas-
sifs non financiers». La proposition de suppression du terme «provision» donne
la mesure de l’ampleur de la réforme. Dans ces passifs non financiers, on peut
ainsi citer les indemnités de départ proposées aux salariés, qui, selon ce projet,
seraient comptabilisées plus tardivement qu’aujourd’hui par l’entreprise. ■

Ce qui devrait encore changer en 2007 
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L’IAS 19. La norme IAS 19 porte sur le traite-
ment comptable des passifs sociaux, telles les
retraites qu’auront encore à payer à leurs salariés
les filiales américaines de groupes français. La
difficulté d’évaluer ce type de charges futures
tient à la complexité des hypothèses à retenir pour
le calcul actuariel (tables de vie, salaires de fin
de carrière, etc.). Des paramètres très incertains.

L’IAS 39. La norme IAS 39 a-t-elle
apporté davantage de transparence
à la comptabilisation des produits
dérivés ? Surtout de la complexité,
répondent en chœur les profession-
nels. Comptabiliser des instruments
financiers à leur «juste valeur» exige
notamment de savoir jongler avec
les techniques financières utilisées
dans les salles de marchés, pour va-
loriser les options.

Le regroupement d’entreprises phase II. Ce projet amende
des normes déjà édictées (IFRS 3, IAS 24 et IAS 37). L’ob-
jectif est de rendre davantage comparables les rapproche-
ments d’entreprises, tel celui qui a conduit à la fusion
d’Alcatel avec Lucent (photo). Le projet consiste à rempla-
cer une comptabilisation dite «d’accumulation des coûts»,
par une autre en «juste valeur des regroupements».

Le Revenu : Les entreprises françaises
ont-elles du mal à mettre leurs comptes
en conformité avec les nouvelles nor-
mes IFRS ?
Xavier Paper : La situation varie d’une
société à l’autre. Les grandes multi-
nationales qui se sont équipées 
de services de doctrine
comptable s’en sortent
bien. Mais les autres 
entreprises sont, elles,
moins bien loties. Elles
doivent faire appel à
des consultants ex-
ternes.
Le Revenu : Quelles sont
les normes les plus déli-
cates à appliquer ?
Xavier Paper : Dès que
le passage aux normes IFRS porte
sur des questions de nature très fi-
nancière, les services comptables se
sentent assez vite déboussolés. Je
pense, par exemple, à l’évaluation et
à la comptabilisation des instruments
financiers, à celle des engagements
de retraite ou des stock-options. Face
à une telle «financiarisation» de leur
fonction, les directeurs comptables,

les experts comptables et même les
auditeurs des grands cabinets ne se
sentent pas assez bien armés.
Le Revenu : Ces nouvelles normes
comptables facilitent-elles le travail
des analystes financiers ?
Xavier Paper : Je n’en suis pas du

tout certain. Les ana-
lystes orientent en
effet leur recherche
vers l’avenir, alors que
la comptabilité ne re-
trace que le passé. En
outre, les entreprises
ne publient pas d’in-
formations prévision-
nelles. Mais elles doi-
vent fournir un travail
considérable, dans un

délai très court, pour publier des
états comptables destinés à un petit
nombre de professionnels. Vu le ni-
veau de complexité qu’ont introduit
les IFRS, je ne serais pas surpris de
constater que les analystes n’utilisent
guère plus de 20 à 30% des don-
nées comptables que les entreprises
produisent à leur intention.

■ Propos recueillis par A. C.

Avis d’expert
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les actionnaires doivent retenir
que,n’en déplaise à d’autres uti-
lisateurs des comptes des entre-
prises, l’Union européenne a
privilégié le point de vue des in-
vestisseurs. Last but not least, la
convergence avec les normes de
comptabilité américaines fait
partie de ce chantier. Ce qui
n’est pas rien.

■ Alain Chaigneau

(1) «Analyse Financière», revue éditée par
la Société française des analystes financiers
(SFAF) - n° 22 (janvier-février-mars).

LES NORMES LES PLUS «CASSE-TÊTE» 

Retrouvez la première partie 
de notre enquête IFRS 
dans Le Revenu n° 906.
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Xavier Paper, associé, Paper, Audit & Conseil

«La comptabilité ne retrace que le passé»


